
charbon, le pétrole, le gaz «dès que possible». La totalité de 
l’opération devrait être réalisée d’ici cinq ans. La loi considère 
comme «entreprises impliquées dans les énergies fossiles» 
toutes les sociétés dont les revenus proviennent au moins à 
20 % de l’exploration, l’extraction ou le raffinage. Le fonds, 
qui gère 8,9 milliards d’euros d’actifs, détient environ 300 millions 
d’euros dans 150 entreprises ; le symbole est toutefois limité, 
car l’Irlande n’est pas une puissance pétrolière, (contrairement à 
son voisin écossais), et importe quasiment tous ses besoins en 
hydrocarbures. Quant à son fonds souverain, ses 8,9 milliards 
d’euros souffrent de la comparaison avec, par exemple, 
les bénéfices d’ExxonMobil générés en 2017 : 17 milliards 
d’euros… Pas sûr donc que les 300 millions d’euros désinvestis 
par Dublin ne fassent frémir les pétroliers, mais cela pourrait 
activer la Norvège dont le fonds souverain est cent fois plus 
gros, avec 900 milliards d’euros, et dont la banque centrale a 
invité le gouvernement à engager un désinvestissement dans 
le secteur pétro-gazier. Le gouvernement prévoit de donner 
une réponse à l’automne 2018. D’autres fonds souverains 
réfléchissent à leur rôle dans la lutte contre le changement 
climatique : ceux de Norvège, Nouvelle-Zélande, Qatar, Arabie 
Saoudite, Koweït, Emirats arabes unis, pesant ensemble plus 
de 3 000 milliards de dollars, se sont réunis début juillet à Paris 
et ont rendu publique une charte où ils s’engagent à encourager 
les entreprises dans lesquelles ils investissent à intégrer le risque 
climat dans leur stratégie. 

Du coté des assureurs, après Axa c’est au tour de Macif de 
s’engager : alors que l’assureur excluait déjà les détenteurs de 
mines de charbon depuis mi-2016, il élargit sa politique aux 
120 entreprises les plus agressives du secteur selon la «Coal 
Plant Developers List» (CPDL). AG2R La Mondiale, quant à 
elle adopte pour la première fois une politique publique sur 
le charbon, excluant de son portefeuille toutes les entreprises 
qui génèrent plus de 30 % de leur mix électrique à partir de 
charbon ; l’assureur ne financera plus non plus les entreprises 
qui prévoient d’augmenter leurs capacités charbon de plus de 
1 %. Par ailleurs, le groupe reconnaît la nécessité d’une sortie 
du charbon en 2030 dans les pays de l’Union européenne et 
s’engage à dialoguer avec les entreprises pour respecter ce 
délai.
Source : Novethic
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Réformes des institutions : la protection du climat a été élevée 
au rang de principe fondamental de la République Française 
au même titre que la laïcité et l’égalité entre tous les citoyens.

Veolia inaugure le premier site européen de recyclage de 
panneaux solaires. 

La production de panneaux solaires a considérablement 
augmenté depuis le début des années 2010 et s’est encore 
accélérée depuis deux ou trois ans. Entre 2010 et aujourd’hui, 
la capacité mondiale en énergie solaire a été multipliée par 
dix. C’est une bonne nouvelle pour le climat. Mais comme 
toute production humaine, cela peut avoir des conséquences 
négatives sur l’environnement. Le problème en l’occurrence est 
celui du recyclage des panneaux solaires. La durée de vie des 
panneaux étant de vingt-cinq à trente ans, leur recyclage n’était 
jusqu’à présent guère à l’ordre du jour à une échelle industrielle. 
Mais l’Agence internationale de l’énergie renouvelable 
(IRENA), qui évalue à 250 000 tonnes les flux de déchets 
photovoltaïques en 2016 dans le monde, estime que ces 
derniers pourraient dépasser 5 millions de tonnes d’ici à 
2050. Le 5 juillet, Veolia a inauguré au Rousset la première 
usine européenne spécifiquement dédiée au recyclage des 
panneaux solaires. On estime qu’un panneau contient pour 
l’essentiel du verre, dans une moindre mesure de l’aluminium 
et des polymères, et en petite quantité du cuivre, de l’argent et 
d’autres métaux. L’usine devrait permettre la valorisation de 
90 à 92 % des déchets, voire davantage avec la valorisation 
énergétique. Le but de Veolia est de recycler la totalité des 
panneaux solaires en France et d’atteindre l’équilibre financier 
en 2019.
Source : Impact Entreprises

Le fonds souverain d’Irlande se désinvestit des énergies 
fossiles, AG2R La Mondiale et Macif excluent le charbon de 
leurs investissements.

Une première mondiale, le fonds souverain irlandais va se 
désinvestir des énergies fossiles. Le premier pays à avoir 
évoqué l’idée de se désinvestir de ce secteur était la Norvège 
en novembre 2017, mais c’est l’Irlande qui devient le premier 
état à le faire effectivement. Le 12 juillet, le Parlement irlandais 
a voté une loi imposant à son fonds souverain, l’Ireland Strategic 
Investment Fund (ISIF), de vendre tous ses actifs concernant le 
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Assemblées générales : l’AMF s’attelle à la transparence des votes 

«Voter aux assemblées générales est la base de toute 
démocratie actionnariale, mais si  personne ne peut contrôler 
le scrutin, alors le vote n’a aucun sens. » 

«Lors de quelques contrôles, j’ai constaté des erreurs 
très significatives : des votes qui n’auraient pas dû être 
comptabilisés par manque de date, de signature (…) l’étaient, 
alors que d’autres votes valides avaient été comptés comme 
nuls, sans que l’actionnaire n’en sache rien puisqu’il n’y a 
actuellement aucune obligation d’informer l’actionnaire que 
son vote a été comptabilisé. »

Ces commentaires d’investisseurs, de gérants et les appels 
à une amélioration du système par les représentants des 
actionnaires en dit long sur le manque de transparence de 
l’exercice de droits de vote aux AG. L’AMF a décidé de 
s’emparer du sujet et a mis en place un groupe de travail  
composé des membres de la commission émetteurs et 
de la commission épargnant pour plancher sur plusieurs 
points, en particulier : 
• La transparence des votes par correspondance que ce    

soit par vote électronique ou par vote papier, car pour  
le moment il n’existe aucune obligation d’informer  
l’actionnaire que son vote a bien été pris en compte.

• La rédaction d’un code de bonne conduite pour les              
centralisateurs, qui recueillent, gèrent et font le décompte 
des votes et qui envoient aux entreprises, qui le demandent, 
un reporting très précis au fur et à mesure de la réception  
des votes. Sur ce sujet, Colette Neuville Fondatrice- 
Présidente de l’Association de Défense des actionnaires 
minoritaires, ne cache pas sa colère : « Sur la base de ces 
informations, les sociétés peuvent contacter les actionnaires 
pour les amener à voter s’ils n’avaient pas décidé de le faire  
ou à changer d’avis s’ils l’avaient déjà fait. Elles disent être 
dans leur rôle en cherchant à mobiliser les abstentionnistes 
pour atteindre les quorums. Mais alors, les informations 
pré-AG utilisées doivent être mises à la disposition de tous  
les actionnaires. Sinon, il s’agit d’informations privilégiées 
et leur utilisation relève du délit d’initiés.»

Le rapport de la commission devrait être rendu fin juillet. 
L’AMF pourrait alors décider de mettre en application 
certaines recommandations, comme l’envoi aux votants 
d’une confirmation de la prise en compte ou du rejet de 
leur vote ou encore pour les centralisateurs l’impossibilité  
de transmettre aux sociétés, avant les AG, des informations 
sur les résultats anticipés des votes à distance.
Source : Les Échos

Impact sourcing : une action RSE innovante

L’impact sourcing, ou externalisation socialement 
responsable, s’accélère ces dernières années dans le cadre 
des actions sociales menées par les entreprises. Il s’agit 
d’offrir à des populations provenant de zones ou milieux 
a priori défavorisés une insertion par l’emploi. En voici 
quelques illustrations. 

L’Oréal est l’un des groupes les plus actifs sur le sujet, 
notamment à travers son projet au Brésil ayant pour but un 
impact au niveau local. L’objectif du groupe est de permettre 
à 100  000 personnes provenant de communautés 
défavorisées d’accéder à un emploi décent d’ici 2020. 
C’est ainsi que 240 familles de la région de Bragança 
bénéficient d’une formation par L’Oréal pour des pratiques 
de collecte durable des graines de Murmuru dont la pulpe 
blanche extraite de la noix du fruit permet de fabriquer un 
beurre végétal, riche en éléments nutritifs pour la peau et les 
cheveux. Ces familles sont également initiées à l’utilisation 
de panneaux solaires pour optimiser la transformation des 
graines, ce qui accroît leur valeur et assure ainsi un meilleur 
revenu in fine. Pour limiter les risques de monoculture, des 
formations pour la collecte de noix de babaçu, et de pracaxi 
sont également dispensées pour un millier de familles.

DoTerra, entreprise de production et vente d’huiles 
essentielles s’est engagée en Somalie, Guatemala et Haiti 
auprès de producteurs locaux. Elle offre ainsi des salaires 
décents, apporte des aides matérielles utiles et durables, 
et les aide à s’organiser en coopératives pour stabiliser les 
prix et augmenter la qualité de la production finale, ce qui 
bénéficie in fine à l’entreprise.

2016 a vu la création de la startup Isahit qui permet à des 
entreprises françaises d’externaliser des projets digitaux 
auprès de populations africaines. La startup sert de 
plateforme et permet à de jeunes talents africains de mettre 
leur savoir à contribution et ainsi de gagner un revenu plus 
décent, ou à former les jeunes populations grâce à des 
tâches digitales moins complexes.
Sources : ChangetheWork (CTW) & Les Échos
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